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INTRODUCTION
Du malaise agricole à une politique de hausse paritaire des revenus
Chacun sait qu'en periode d'expansion soutenue des liens très étroits unissent le développement du secteut
agricole et celui d'un ensemble économique. L'agriculture concourt à la croissance générale en augmentanl
conjointement sa production et sa productivité ainsi qu'en transférant une fraction de sa population active au pro
fit des autres branches cependant que l'économie globale permet l'industrialisation des techniques agricoles, lt
modernisation des structures et facilite ainsi la profonde mutation d'un secteur ayant longtemps conservé sor
style artisanal.
Néanmoins, malgré des performances sans cesse améliorées, l'agriculture est souvent demeurée une activitt
en marge de la "société de consommation", dont l'accès à la prospérité générale est retardé, et les agriculteurt
conservent encore le sentiment de constituer une catégorie socio-professionnelle sacrifiée aux éxigences de l:
croissance : c'est le phénomène classique du "malaise paysan" ressenti depuis les années 60 dans bon nombre dt
pays industrialisés du monde occidental. Toute estimation des barêmes du revenu d'activité agricole et non agri'
cole fait incontestablement ressortir que le gain moyen par travailleur est nettement plus faible dans le secteur pri
maire que partout ailleurs et que les progrès de productivité se révèlent insuffisants à combler cet écart persis
tant; en outre, ces disparités, confirmées par la mesure des niveaux de vie au travers des budgets familiaux, nt
sont que légèrement atténuées par l'adjonction des ressources extra-agricoles procurées par les transferts sociau:
ou les revenus issus d'une agriculture pratiquée à temps partiel.
t0
Ayant pour mission de défendre les intérêts d'une agriculture particulièrement vulnérable aux conséquences
le l'expansion, les organisations professionnelles ont toujours axé leur revendication essentielle sur la parité des
'evenus ; dès lors, le souci commun de tous les responsables de la politique agricole a été d'aider le secteur agri-
:ole à s'intégrer à l'économie nationale en essayant principalement de maintenir le revenu des exploitants à un ni-
reau jugé satisfaisant du point de vue social - témoin l'exposé des motifs de la loi d'orientation de 1960" assurer
rrogressivement aux agriculteurs une situation comparable à celle des autres catégories sociales". On n'a cepen-
lant pas manqué de mettre en garde contre les embûches d'un tel préambule car le concept de parité, déjà délicat
r définir et appliquer avec précision, porte en lui certains germes illusoires voire contradictoires: cette notion dé-
'ive en effet directement de celle d'une justice distributive fondée sur une égalité plus ou moins absolue des reve-
rus selon laquelle il doit être accordé à chacun des augmentations identiques incluant donc un certain "rattra-
tage" ; or, comme n'a pas hésité à le souligner le rapport VEDEL, un tel mécanisme "repose sur des artif ices sclé-
osants car on accrédite l'idée fausse et absolument anti-économique que tout membre d'une profession donnée
r droit à percevoir une rémunération identique". A l'inverse, la notion d'efficacité économique jointe à son corol-
aire de justice commutative repose sur le maintien de certaines disparités catégorielles et sectorielles propres, en
rrincipe, à favoriser le dynamisme, l'initiative, la mobilité et en définitive l'allocation optimale des facteurs indis-
lensables à une forte productivité nationale. Au total on perçoit combien la conduite à tenir est difficile puisque,
iomme l'expérience l'a prouvé, la généralisation de la parité sur la base des gains moyens se traduit en fait par un
rlignement vers le bas entralnant le ralentissement de I'expansion et a-contrario la référence aux secteurs de poin-
e conduit à s'engager sur la voie glissante génératrice d'inflation.
Tous les gouvernements partisans d'une répartition plus égalitaire du Revenu National en faveur du monde
ural, se trouvent ainsi aux prises avec une délicate conciliation entre les objectifs de parité et de productivité, et
oute politique agricole réaliste doit donc résoudre, en le minimisant, le conf lit entre des visées à court terme re-
atives à la hausse immédiate des revenus et à plus lointaine échéance concernant la modernisation des structures
rt la poursuite de l'efficience. ll reste cependantqu'une programmation cohérente n'étantenvisageable que rlans
e cadre de perspectives globales, les principales interventions concevables demeurent assez interdépendantes: le
elèvement des ressources individuelles est à la fois tributaire des gains de la branche et du volume des effectifs
rmployés et, selon la préférence des pouvoirs publics, la politique suivie présente ainsi un inévitable caractère de
tompromis entre des mesures qui mettent l'accent sur la valorisation des produits et celles qui encouragent plutôt
s recours au progrès technique.
Si les buts sont sensiblement identiques, les moyens utilisés séparément ou conjointement, en vue de tendre
'ers une relative parité sont de nature différente puisque la hausse du revenu de l'exploitant peut s'obtenir, soit
,n accroissant le couple production-prix en connaissant d'avance les limites de l'intensif ication, soit en augmen-
ant la superficie par travailleur par réduction de la pression démographique - et l'on a ainsi affaire à la classique
listinction entre actions portant sur les prix ou affectant les structures :
- 
L'intervention directe de I'Etat dans le mécanisme des échanges se présente apparemment comme la mé-
hode la plus simple pour bonifier, tout au moins à court terme, le revenu de l'agriculteur ; l.ajustement offre-
lemande sur le marché des denrées agricoles déterminant un prix spontané largement inférieur à celui qui assure-
ait à la population agricole un revenu socialement acceptable, l'octroi de subventions permet alors d'aligner les
rrix sur les coûts de façon à réaliser une certaine parité des revenus tirés de l'agriculture. la fixation de cours
llus ou moins garantis peut d'ailleurs aller au-delà d'un simple soutien des revenus : un système adéquat de prix
lirecteurs peut en effet être utilisé comme instrument de discipline de la production et d'orientation vis-à-vis des
lébouchés.
- 
L'action des pouvoirs publics en vue d'améliorer les structures de production a pour objet de transformer
'agriculture en un secteur de haute technicité et de forte productivité ce qui impose généralement un agrandisse'
nent de la taille des exploitations et donc une concentration de celles-ci. L'exploitation économiquement viable
loit disposer d'une échelle suffisante apte à valoriser au mieux le rendement des facteurs et spécialement du tra-
M. BouRDoN - DESAJUSTEMENTs oûs n l'rtrtÉcnltrÉ oes cRotssANcES sEcroRlELLES 41
vail. Un tet réaménagement implique naturellement une diminution sensible de la main'd'oeuvre agricole et donc
une accélération des transferts d'actifs allant de pair avec la création d'emplois dans les activités industrielles el
commerciales af in de faci liter les migrations socio-professionnelles.
Ces principes directeurs, depuis longtemps connus, animent ainsi deux types distincts d'intervention selon
que le soutien des revenus s'opère directement sur la formation des prix ou indirectement par une politique active
de l'emploi. Si les fondements en sont aisément justifiables, leur application soulève de difficiles problèmes
d'ajustements macro-économiques que nous nous proposons d'aborder à partir d'un modèle simplifié sur lequel
il peut être instructif d'orienter quelques réflexions. Cette analyse schématique sera formulée à l'aide d'un certain
nombre de relations de croissance entre grandeurs globales et sera centrée sur les conséquences de la recherche
d'une croissance harmonisée c'est-à-dire axée sur l'égalisation des accroissements de productivité et de revenu en
tre les activités agricoles et non agricoles, le raisonnement étant par conséquent conduit dans une économie bi-
sectorielle.
L'examen des exigences d'un développement équilibré commande d'abord de traiter des modalités speci'
fiques de la croissance agricole en rapport avec la progression nationale en raisonnant en termes de valeurs et er
privilégiant donc les effets-prix ; il convient ensuite d'envisager sur le reste de l'économie l'impact d'objectifs de
croisance différenciés en raisonnant cette fois-ci en termes réels et en mettant dès lors l'accent sur le processut
de la mobilité professionnelle ; en interprétant et en prolongeant les résultats du modèle, nous seront enfin à mê
me de percevoir, au niveau des grands équilibres, les difficultés de mise en oeuvre d'une politique de parité de
croissance entre revenus agricoles et extra-agricoles.
I - CONDITIONS DU TRANSFERT DE RESSOI.]RCES COMPENSATOIRES
ÀU PROFIT DE L'AGRICULTURE
Sans être malthusienne, toute politique économique axée sur l'augmentation en valeur du revenu agricolt
doit plus tenir compte de la capacité d'absorption des marchés que des potentialités techniques de la productior
agricole ; il faut en effet rappeler que d'une part une croissance de l'output supérieure aux réelles possibilitét
d'écoulement peut provoquer une chute des prix assez substantielle pour que la recette totale diminue (loi dt
KtNG), d'autre part, on se heurte vite à l'accumulation d'excédents si l'on garantit le financement du surcroît dr
guantités produites ne trouvant pas acquéreur.
Si nous raisonnons sur le modèle simplifié d'une économie de marché, on peut valablement admettre qut
l'évolution de la demande (et par contre-coup de l'offre) des produits agricoles est essentiellement gouvernée pa
trois paramètres : la population en d'autres termes le nombre de consommateurs, le revenu de chacun d'entre eux
le niveau du prix des biens commercialisés. En considérant en outre qu'à moyen terme les consommations inter
médiaires ou achats courants évoluent en valeur à peu près au même rythme que les recettes agricoles brutes, le
composantes du revenu agricole sont alors définies, en terme de production nette(1), par les équations suivantes
oe = N. nc' e;0
%
R
a -Re
(1) - Nous nous situons ici exclusivement dans l'optique branche et n'appréhendons quo les revenus tirés de l'activité agricole
l'exclusion des revenus sociaux ou autres ressources extra-agricoles complémentaires. On doit naturellement æ référer e
concept de valeur ajoutée nette qui. mieux que le RBE incluant l'amortissement, détermine véritablement la rémunératio
du travail, (Rappelons en effet que le coefficient de capital est en agriculture très proche de celui d'une industrie lourde t
que l'investissement par travailleur y est notablement plusélevé que dans la moyenne desautres æcteurs!.
Rn=on
NA
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quantités produites et consommées en denrées agricoles dans un
certain système de prix.
nombre total d'habitants dont No représente la population vi-
vant de l'agriculture.
revenu moyen par tête dans l'ensemble de l'économie.
revenu agricole total.
revenu moyen par personne engagée dans l'agriculture.
niveau relatif des prix agricoles à la production
élasticités respectives de la demande en biens agricoles par rapport
au revenu et aux prix.
relations dans lesquelles
oA:
N:
R:
RA:
Ra:
%
qetp
Les variations annuelles étant relativement faibles, la différenciation des fonctions permetd'eérire etd'ex-
trimer en taux de croissance :
soit 9A: f, +ar- BPA
dR
RA oA
dPn
%
soit rA:qA+pA+
dR. dRo dNe
RU RA NA soit A nA
La croissance du revenu par agriculteur dépend donc de l'augmentation du revenu individuel et de la pro-
luction agricole, de la variation des prix agricoles et du taux de diminution de la population active agricole. Un
el modèle a ainsi l'avantage d'être traité hors structures et de renseigner par conséquent sur l'évolution du revenu
les exploitants quelque soit la place de l'agriculture dans l'économie.
Recherchons alors les normes d'une progression per capita égalitaire entre le revenu obtenu en agriculture
rt dans l'économie globale, ce qui conduit à poser la condition :
r^:r
r:(en*pn)-nn
Compte-tenu du rythme effectif d'exode rural no , en appelant nf, le taux de variation des prix agricoles
arantissant une hausse paritaire des revenus, il vient
nl:(r-9a)*no
La différerrce (ni - na) existante entre les niveaux des prix théoriques de parité et des prix reéls du
narché, mesure le degré de soutien des prix agricoles que doivent accorder les pouvoirs publics. I I apparaît alors
doo
%
dPo
%
pdREdN:- + qN
dooA
f"
soit
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qu'en raison d'une consommation notoirement inélastique (a et p étant, conformément aux loisd'ENGEL,det
coefficients très largement inférieurs à l'unité ) et pour une réduction donnée de la main-d'oeuvre agricole varia.
ble ici autonome, plus la croissance agricole est proche de la croissance globale, plus l.égalisation offre-demandr
abaisse les prix naturels du marché et plus le taux de soutien des cours doit alors être élevé.
L'application chiffrée de notre modèle, compte-tenu d'approximations raisonnables sur la valeur des diffé.
rentes variables, donne les résultats résumés dans le tableau suivant .
EVOLUTION THÉORIOUE DES DIVERS PARAMÈTRES NON STRUCTURELS
AFFECTANT LE REVENU DE L'AGRICULTURE
(toutes données en pourcentages)
taux de croissance de l'économie globale 3 4 5 5,5 6 7
taux de croissance du revenu par tête
dans l'ensemble de l'économie 2 3
4 4,5 5 6
taux de croisance duproduit
agricole net
hypothèse laible 1,5 1,75 2 2,125 2,25 2,5
hypothàse forte 2 3 4 4,5 5 6
taux de variation des prix
agricoles n6cessaire à l'égalisa-
tion de l'offre et de la de-
mande.
hypothèse faible 0 0 0
hypothèse forte -2 -5 -8 - 9,5 - 11 -t4
taux de croisance en valeur
du revenu agricole total.
hypothès laible 1,5 1,75 2 2,125 2,25 2,5
hypothèse forte 0 ^2 -4 -5 -6 -8
taux de diminution de la population agricole -2 -2 -2 -2 -2 -2
taux de croissancs du revenu
par agriculteur,
hypothèse faible 3,5 3,75 4 4,125 4,25 4.5
hypothàse forte 2 -2 *3 -4
taux de subvention en % du
revenu agricole total néces-
saire à la réalisation d'une
progresion paritaire des reve-
nus par tôte.
hypothàse faible 0 0,375 0,75 1,5
hypothèse forte 3 7,5 12
Ce tableau numérique a été établi en fonction de divers taux hypothétiques d'expansion économique uni-
formément associés à une croissance démographique et à un rythme d'exode rural vraisemblables et respective-
ment supposés de 1 % et 2Vo l'an. Les élasticités revenu et prix de la demande s'adressant aux produits agricoles
{ces deux coefficients étant toujours très voisinsl sont estimées à 0,25 au stade de la production (évaluation réelle
des experts de I'OCDE; en France en 1965, l'élasticité revenu était de 0,43 au stadedesprixdedétail cequi la
situe approximativement à 114 "au niveau de la ferme") : ce chiffre retenu n'est sans doute pas absolument
exact nuis des modif ications de 20 o/o dans chaque sens ont une inf luence minime sur les résultats finaux.
Les calculs sont effectués à titre indicatif pour deux hypothèses extrêmes, l'une minimale correspondant à
une agriculture peu progressive, l'autre maximale dans laquelle la croissance agricole n'est inférieure que d'un
point à la croissance globale.
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Si dans une économie concurrentielle on veut lutter contre l'apparition de disparités entraînées par la dété-
'ioration du revenu agricole, I'intervention de l'Etat portant majoration des prix agricoles se révèle être une né-
:essité quasi-absolue. llexiste de multiples modalités techniques d'intervention : lesactionscorrectivessontà la
:harge soit du consommateur (prix taxés) soit du contribuable (prix subventionnés) mais sont de toutes façons
iupportées par la collectivité. En période de forte croissance, la protection du revenu agricole entraîne des dé-
lenses de plus en plus lourdes surtout matérialisées par un apport massif de crédits budgétaires qui risquent à la
ongue de mettre en péril la gestion des finances publiques et de compromettre des politiques anti-inflation-
ristes(1). En outre, ces transferts de ressources apparaissent de plus en plus illogiques et masquent un véritable
pspillage car le relèvement des prix agricoles accroît encore les déséquilibres du marché et les risques d'excé-
lents, assure aux grandes exploitations bien placées des rentes disproportionnées, et en définitive ne résoud nulle-
nent le problème des maigres revenus du travail obtenus sur les fermes trop exiguës puisque le support des prix
éapparaît surtout sous forme de plus-value capitalisée dans la valeur foncière ainsi que l'atteste le trend de la
rausse considérable du prix des terres.
Sans nous attarder sur ces incidences classiques que l'analyse économique maîtrise aujourd'hui parfaite-
nent(2), notons cependant une très récente remise en cause de ces mécanismesde la partde certainséconomistes
uraux qui, par une voie originale et détournée, repensent ces problèmes en termes nouveaux et en reviennent
rurieusement à la défense d'une politique de prix(3}. ll demeure malgré tout qu'â moins de consentir des efforts
lonsidérables et onéreux, le soutien artificiel des prix ne peut à lui seul solutionner la dégradation des revenus
rgricoles; on en vient alors logiquement à se demander s'il ne serait pas moins coûteux et surtout plus efficace
l'accélérer la diminution des effectifs afin d'améliorer le niveau de vie de ceux qui restent à la terre. La mise sur
ried d'un système de reversement des revenus destiné à pallier les rigueurs du marché montre d'ailleurs à l'évi-
lence que I'intérêt des bénéficiaires n'est pas d'être en surnombre : pour garantir par actif agricole une aide finan-
rière identique dans deux économies dont les agriculteurs représentent respectivement 20 o/o et 117o de la po-
rulation active totale, le prélèvement par actif non agricole est deux fois plus élevé dans le premier pays que dans
e second.
On comprend ainsi les limites même de notre modèle qui, en l'état, demeure assez rigide parce que trop ex-
rlusivement conçu dans une optique de demande alimentaire ; tout porte à croire en effet que les flux de travail-
eurs agricoles vers les autres branches (considérés jusqu'ici comme une donnée exogène fixe) seront d'autant faci-
ités que le rythme de développement économique est plus rapide ce qui conduit alors à se tourner vers le deuxiè-
ne volet de la politique agricole applicable en raisonnant désormais sur un modèle beaucoup plus structurel.
I - CONDITIONS DU TRANSFERT DE MAIN-D'OEI.JVRE HORS DE L'AGRICULTI.JRE
Les tentatives d'octroi de la parité par le jeu des prix connaissant des contraintes vite atteintes, un exode
'ural plus hâtif ne serait-il pas de nature à entralner des conséquences bienfaisantes sur le revenu des exploitants
Jemeurés en place ? La diminution d'une fraction de la population active engagée dans l'agriculture est d'ailleurs
tn phénomène caractéristique du développement mais notre dessein est surtout d'apprécier, dans ses grandes li-
;nes, l'incidence des migrations professionnelles ainsi que leur adaptation au processus général de croissance.
l) - Ceci ne veut pas dire que la hausse des prix agricoles soit au premier chef responsable de l'inflation : il faut être très prudent
en cette matière : cf. MALHOMME "Les prix agricoles dans I'inflation", Economie et Statistigues, n3 CO, décembre 1972;
"L'inf lation et les prix agricoles", Problèmes Economiques,2l mars 1973 ; "Les prix des produits agricoles et l'inf lation",
Revue des Chambres d'Agriculture, 15 février 1973.
l) - L'ouvrage de LATIL "L'évolution du revenu des agriculteurs", A. Colin, 1956, n'a toujours rien perdu de son actualité.
l) - cf. en ce sens : C. SERVOLIN "Crise de I'agriculture ou crise de l'économie rurale", L'information agricole F.N.S.E.A, de
iuin 1972-également "Aspectséconomiquesdel'absorptiondel'agriculturedanslemodedeproductioncapitaliste".Cahiers
de la Fondation Nationale des Sciences Politiques, no 184, 1972.
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A cette fin, on peut utilement décomposer l'économie nationale en deux branches, l'agriculture et les acti.
vités non agricoles regroupées, en admettant par souci de simplification que l'expansion démographique s'accom.
pagne de facto d'un égal accroissement de l'ensemble des disponibilités en travail. Nous privilégierons cette fois.
ci la variable main-d'oeuvre en s'intéressant plus particulièrement aux proportions relatives de l'emploi et en re.
cherchant les conditions d'adéquation entre l'égalisation par branche des augmentations de productivité et le
rythme des transferts intersectoriels. En abordant ainsi les problèmes posés, du côté de la répartition des effec.
tifs, par la croissance harmonisée des revenus sectoriels individuels, nous considèrerons logiquement comme cons.
tants les rapports de prix : le soutien des prix agricoles n'ayant plus désormais que pour unique fonction d'éviter
le glissement relatif des prix agricoles par rapport au niveau général des prix ce qui revient, en d'autres termes, à
postuler que les progressions du revenu par tête sont uniquement tributaires des hausses productives. I I faut donc
parvenir simultanément d'une part à estimer le taux de réduction du volume de population agricole requis pour
aligner l'élévation des rémunérations agricoles et extra-agricoles, d'autre part mesurer à quel degré s'opère l'ajuste.
ment entre les flux intersectoriels de main-d'oeuvre.
Poursuivons le modèle précédent en conduisant maintenant notre démarche en termes réels ; on sait déjà
que la norme de croissance paritaire des revenus s'écrit :
r
a
:r=rA-nA soit îA:IA-
Sachant que rA ( r en raison de la faiblesse de l'élasticité-revenu, on en déduit que nA est fJrcément né-
gatif et l'on retrouve ainsi la loi de la population agricole décroissante : nA est donc le taux d'exode nécessaire
au maintien d'une hausse parallèle des revenus catégoriels, le volume de main-d'oeuvre devant quitter le secteur
primaire étant alors en valeur absolue de :
noxNo
Tournons-nous maintenant vers les branches d'activité non-agricole (que par commodité d'expression nous
conviendrons d'appeler secteur industriel) af in d'établir des relations similaires. Comme son homologue agricole,
le secteur industriel assure à ses travailleurs un revenu donné par le quotient :
R.
I
soit un taux d'augmentation ri = rl - nt
En conservant le même objectif de parité de croissance par tête entre revenu non-agricole et dans l'ensemble
de l'économie, on pose donc :
r d'où nt =rt -r
Puisqu'à priori r, est toujours supÉrieur à r, n, est alors positif : le secteur industriel est donc doté d'une
capacité de création d'emplois ce qui veut dire qu'il se voit naturellement conférer une vocation d'accueil des ex-
cédents de travailleurs agricoles, son taux d'appel de main-d'oeuvre étant de :
t
N,
ri
n, xN,
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Examinons dès lors les réelles exigences d'une croissance équilibrée en ce qui a trait aux rapports entre mu-
tations d'effectifs et niveaux sectoriels de productivité. Si l'on met en regard le contingent d'actifs agricoles libé-
rés de leurs tâches avec l'ensemble des nouveaux emplois secrétés par la croissance économique, il apparaît bien
que les arrivées sur le marché du travail proviennent pour une importante part des retraits en cours d'exercice de
la profession agricole même si ce dernier nombre régresse en valeur absolue au fur et à mesure de la poursuite de
I'expansion; il est également clair qu'une préférence systématique accordée lors de l'embauchage aux jeunes ci-
tadins entrant en activité réduirait, dans de très fortes proportions parmi les récipiendaires d'un poste crée, le
nombre des postulants aides familiaux susceptibles de l'acquérir.
ll importe par conséquent de confronter le volume de l'exode rural à la quantité de travailofferte par les en-
treprises ; puisqu'exante le nombre de transferts nets d'actifs agricoles est largement conditionné par l'offre nette
d'emplois industriels, il devient primordial de calculer le rapport entre ces deux flux de main-d'oeuvre pour esti-
mer dans quelle mesure l'ajustement se réalise effectivement. Pour qu'à la population agricole devant quitter la
terre correspondent autant d'emplois nouvellement créés dans les autres branches conduit à poser :
n,xN,:noxNo
lnterrogeons-nous pour savoir si et sous quelles conditions, cette relation d'équilibre peut être respectée et
pour ce, décomposons le taux de croissance globale en ses deux composantes sectorielles :
Rxr:Roxro + R x
Après calculs on obtient
rl
(,, - ,):t ,r - ra)
et en remplaçant les deux parenthèses par leurs valeurs déja établies :
R A
noxNo RA
nl xnA
Rl
Nl R'
ou
x nA
RA Rl
No Nl
et finalement
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Sachant que cette équation n'est iamais vérifiée puisque par définition même le ler terme est toujours infé'
rieur au second, la condition d'équilibre de parité énonée plus haut devient caduque et on déduit :
n,xN,(noxNo
On est ici en présence d'un enchaînement circulaire fort courant en économie : pour assurer une égale crois.
sance sectorielle des revenus, les mécanismes migratoires rééquilibrant nécessiteraient justement l'absence de dis'
parité initiale au détriment de l'agriculture.
Ouelles que soient les structures en place, en raison des inégalités naturelles entre les taux de croissance
propres à chaque secteur, les interrelations entre emploi agricole et non-agricole font ressortir à quel point la mo.
bilité professionnelle des agriculteurs qui bien entendu détient la vedette dans la poursuite du double objectif ex.
pansion-parité, est loin d'être parfaite mais au contraire précaire. L'examen des principales données chiffrées du
modèle (cf. tableau ci-après) permet d'ailleurs de se faire une idée plus précise des résultats ambigus auxquels on
parvient.
Les modalités selon lesquelles sont occupés les nouveaux emplois créés dans les branches à progrès processil
imposent une analyse quelque peu approfondie des conséquences macro-économiques sous-iacentes au degré de
fluidité des mouvements de main-d'oeuvre.
48
COMMENTAIRES DU TABLEAU CI.JOINT
Prenons quelques exemples chiffrés simples destinés à illustrer l'ensemble des relationsdu modèle. En rai-
sonnant en moyenne sur un taux de croissance globale de 5o/o s'accompagnant d'une expansion démographique
de 1 %, le revenu par tête augmente donc sensiblement de 4 7o. Conformément aux données précédentes l'élasti-
cité-revenu de la demande en produits agricoles est conservée à 0,25 (l'élasticité-prix n'ayant pas ici, par défini-
tion, à intervenir).
Nous suivrons le comportement des variables du système en analysant dynamiquement plusieurs structures
possibles ce qui conduira à envisager quatre hypothèses successives (numérotées de 1 à 4) selon que la place de
l'agriculture dans l'économie nationale est notable, réduite, faible et minime. Nous admettrons qu'initialement
existe une disparité de 1 à 2 entre les revenus par agriculteur et par agent dans l'ensemble de l'économie, l'indice
de base du revenu de ce dernier étant de '100; l'écart entre revenu agricole et non-agricole par tête est évidem-
ment variable selon chacune des structures étudiées.
Les deux éventualités (a) et (b) correspondent aux deux possibilités d'ajustement des flux de main-d'oeuvre,
lesquelles sont analysées infra en troisième partie.
Plusieurs tableaux élaborés de manière analogue mais partant d'autres données numériques feraient naturel-
lement ressortir des résultats différents ; il importe cependant de savoir qu'ils n'altéreraient pas la nature des pro-
blèmes soulevés qui subsistent toujours quels que soient les chiffres retenus. Signalons en particulier que les phé-
nomènes de déséquilibres soulignés en (b) sont d'autant plus accusés gue le taux de croissance choisi est élevé (par
exemple 7 %l et s'amenuisent au contraire si la disparité initiale entre les revenus intéressés est plus réduite (par
exemple de 1 à 2/3). Enfin, on pourrait croire que ce modèle est très affecté par la prise en compte de l'augmen-
tation démographique, or il n'en est rien puisque, pour une même croissance économique appliquée à des structu-
res comparables, les résultats décisifs demeurent pratiquement identiques si l'on raisonne à population constante.
ab
Bapport entre les nombres
des travailleurs quittant l'a-
griculture et des nouveaux
emplois industriels créés
Aba
Taux de chomage global
dans l'enæmble de l'éco-
nomie
b
lndiæ du revenu par tra-
vailleur industriel.
b
Part de la population in-
dustrielle dans la popula
tion totale
Part du Reve-
nu lndustriel
dans le Feve-
nu National
lndice du re
venu par tra-
vailleur agri-
cole
Part de la po-
pulation agri-
cole dans la
population to-
tale
EVoLUTIoN THÉoRIoUE DEs vARIABLES STRUCTURELLES EXPLICATIVES DU RÊVENU PAR TRAVAILLEUR DANS CHAOUE BRANCHE
Part du Reve-
nu Agricole
dans le Reve-
nu National
10%
9,174 %
1,99 %
7,5 %
7,285 %
1,99 %
5v.
4,857 ./"
r,99 %
3,5 %
3,40 %
Taux intrinsèque d'absorp-
tion des migrants agri-
coles par le marché du tra'
vail
b
15,19 %
17,55 %
19,83 %
100 %35.83 %27,Æ %0,318 %0%1 16,955
3,96 %
112,5
1 1 6,490
3,54%
80,253 %
1,322%
80%
80,579 %
1,724%
90%
90,286 %
5,333 %
5r,98
3,96 %-r,895 %
20%
19,421 %
HYPOTHÈSE T
HYPOTHÈSE 2
HYPOTHÈSE 3
100 %27 
-07 %22,13 %0,223 %0%113,133
3,96 %
1 08,8235
1 12,819
3,67 %
85,194 %
1,235%1,511%
85%
85,434 %
92,5 %
92,715 %
5,243 %
50
51 ,98
3,96 %
15%
14,570 %
-r,895 %
100 %18.26 %15,S3 %0,150 %0%
3,96 %
1 09,735
3,78,%
r 05,55
109,54890,136 %
1,152%
90%
90,290 %
1,321%
95%
95,143 %
5,158 %3,96 %
5r,989J19 %
-1,89i %
10 %
100 %12,90 %11,71 %0,103 %0%107,872
386 %
103,76345
1 07,749
3,84 %
93,097 %
1,105 %
93%
93,203 %
1,220%
96,5 %
96,60 %
5,r 08 %
51,S8
3,96 %
6,797 %
-1,895 %
7%
1,99 %
HYPOTHÈSE 4
21,17 %

M. BouRDoN - DEsAJUSTEMENTS Dùs A L'rNÉcALtrÉ oes cRotssANcEs sEcroRlELLES 5
trr - LES CONDITIONS INHARMOMEUSES DE LA PEREQUATION DES REVENUS
Les enseignements de notre modèle permettent de formuler plusieurs remarques ayant trait auxdéséquil
bres structurels que provoquent les f lux induits par la recherche systématique d'une hausse uniforme des rémun'
rations sectorielles. Les manifestations spontanées de la croissance et les objectifs d'une progression paritaire dr
revenus donnent conjointement naissance à des incompatibilités qui suggèrent certaines interprétations aboutir
sant la plupart du temps au rejet partiel des vues orthodoxes les plus couramment admises ou vulgarisées. llr
semble pas en effet exister une sorte de rythme "d'âge d'or" combinant harmonieusement l'essor de chaqt
branche de l'économie et en outre, quelques doutes peuvent être émis sur la pleine efficacité du mécanisme dr
migrations professionnel les.
A - Les limites d'une croissance globale délibérément accélérée'
La solution des maux dont souffre l'agriculture est le plus souvent préserrtée de la manière laconique su
vante : les problèmes agricoles sont d'autant minimisés que le rythme de l'expansion générale est plus rapide c
en période de haute conjoncture l'accroissement de la production nationale définit notablement celui de l'en
ploi ; dans ces conditions, seule une forte progression des activités industrielles et services est susceptible de so
tenir un exode rural massif faute duquel la productivité en agriculture se verrait condamnée à être freinée.
I - Affirmer que l'économie nationale, en raison d'une trop faible croissance, n'est pas apte à créer sufl
samment d'emplois pour les travailleurs quittant I'agriculture, est un argument certes valable à première vue ma
qui présente néanmoins une extrême fragilité ; le recours à notre modèle met en évidence certaines inadéquatio
révélant l,impossibilité d'une hausse parallèle des revenus sectoriels eu égard aux transferts de main-d'oeuvre a
propriés.
Ouelque soit le taux de croissance d'une économie, la condition d'équilibre des f lux affectant le facteur tt
vail n,est jamais complètement remplie : l'absorption intégrale des migrants agricoles est impraticable car lesl
cultés d'embauche du milieu industriel sont toujours limitées; d'après nos équations elles le sont d'ailleurs d'a
tant plus que les écarts absolus de productivité {mais non les écarts relatifs qui restent naturellement constanl
sont accusés. pour un indice donné de la production non-agricole les relations algébriques montrent en effet q
la capacité de réemploi émanant de l'industrie est pratiquement inversement proportionnelle à ses progrès prodt
tifs ; ceci signifie, c€teris paribus, que si par exemple sous la pression de la concurrence étrangère, le secteur i
dustriel cherche légitimement à améliorer sa productivité, sa conduite a pour conséquence immédiate de restrei
dre son taux d'absorption des excèdents de main-d'oeuvre agricole. Ainsi peut s'expliquer, dans une certaine n
sure, pourquoi paradoxalement toute politique de parité de croissance des revenus par branche est d'autant pl
difficile à réaliser que l'économie connait un haut niveau de développement.
2- Face aux distorsions inévitables des multiples contraintes d'une croissance sectorielle égalitaire, l'éconc
mie est alors placée devant le délicat dilemme suivant l
- 
Si l,on se préoccupe uniquement d'aligner la progression des revenus par tëte dans I'agriculture sur le gt
moyen obtenu sur le plan nationâl (hypothèse correspondant au (a) de notre tableau numérique) il convient q
le surplus d'effectifs dégagés par l'exode rural soit totalement réemployé dans les activités non-agricoles ;
l,équilibre entre les départs de l'agriculture et les entrées dans l'industrie contraint le revenu par travailleur indl
triel à s'élever moins vite que dans l'économie toute entière. Ainsi, présenter comme une performance du sectc
primaire le fait que la productivité du travail y croît plus rapidement que dans les autres branches équivaut à t
ser que l'industrie accepte de freiner sa productivité afin d'utiliser la totalité des excédents de sous-emploi a(
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ole virtuel soit davantage de main-d'oeuvre qu'elle n'en aurait strictement besoin. En conséquence, la priorité
ccordée aux mutations agricoles affaiblit le secteur d'accueil et l'opération se solde alors par le simple transfert
'une médiocre productivité chronique en agriculture à une moins forte potentialité productive pour l'industrie
t les services.
- 
Si l'on tient fermement à garantir l'égalité dans la hausse des revenus par travailleur à la fois dans l'agri-
ulture et dans l'industrie, et donc dans l'ensemble du pays, l'économie court alors tout droit au chômage (éven-
ælité correspondant au (b) du tableau). Même les anticipations d'une croissance ,,à la japonaise,, ne pourraient
robablement pas offrir un nombre suffisant d'emplois économiquement utiles à ceux qui doivent quitter la terre.
, l'aide des calculs du modèle on peut d'ailleurs vérifier quantitativement à quel point l'exode agricole pèse sur
r marché du travail et apparalt bien comme un vecteur de chômage puisque sa recrudescence multiplie le nombre
e personnes en quête d'un emploi(1). La croissance paritaire entraîne inévitablement des laissés-pour-compte
u secteur agricole qui de chômeurs déguisés deviendront chômeurs apparents, le taux de sous-emploi global dans
otre économie étant alors chiffré par le rapport no.No - n,.N,/N. Une politique consistant à freiner l'exode
ourrait alors trouver sa justif ication dans la mesure où elle permettrait de mieux répartir la charge du chômage
:ructurel, les masses paysannes en prenant leur part et la question étant alors d'en minimiser le coût social. Si
cn répugne au contraire à l'apparition du chômage, on peut toujours espérer s'en tirer vaille que vaille en tentant
: faire absorber les reliquats de main-d'oeuvre agricole par le secteur tertiaire apparemment moins assujetti à des
npératifs de productivité : la sanction de ce choix n'est pas néanmoins sans danger car il consiste à remplaccr le
tômage par le risque d'inflation conformément aux engrenages de la courbe de PHILIPPS.
3 ' Les déductions précédentes conduisent à saper les fondements de la fameuse thèse de la population agri-
lle résiduelle que l'on peut, d'après la pensée de ses tenants(2), brièu"rrnt résumer ainsi : l'agriculture a toujours
)nstitué un réservoir de main-d'oeuvre dans lequel les autres secteurs ont puisé en fonction de leurs besoins, ce
'ti, soit dit en passant, revient à dire que "l'armée de réserve" dont parlait MARX se recrute moins dans les
rasses ouvrières que paysannes. Le niveau d'emploi dans les branches non agricoles apparaît alors comme la prin-
pale variable explicative du niveau de la productivité du travail en agriculture : la faiblesse de cette dernière dûe
t surpeuplement agricole résulte donc de l'insuff isance du développement externe ; en d'autres termes "l'agri-
tlture supporte le coût du sous-développement global" car le volume des transferts se trouve limité par la créa-
rn d'emplois non-agricoles et la population agricole tend à être un reste.
Cette théorie consiste donc à rejeter sur un développement industriel insuffisant la responsabilité des ni-
aux de productivité obtenus en agriculture. llen va tout autrement si l'on envisage l'autre face du diptyque cai
Itre analyse a montré que si le secteur industriel est indéniablement un secteur d'accueil d'une fraction de la
ain'd'oeuvre rurale devenue excédentaire, l'ajustement total entre les transferts d'actifs agricoles et I'offre nette
emplois non-agricoles implique que l'industrie accepte de voir diminuer ses progrès productifs en adoptant par
'emple une procédure d'investissements de moindre intensité capitalistique davantage "labor using,,. pour le
cteur industriel par conséquent une importante partie des migrants ruraux apparaît alors comme un boulet qui
rmet de contester le principe "l'agriculture supporte le coût du sous-développement industriel" en répliquant
:ontrario que "l'industrie supporte le coût du progrès agricole" et un nouveau problème jaillit : pour éviter
- La preuve en est fournie par les calculs de simulation portant sur les variantes d'incertitude du modèle FlFl utilisé pour lapréparation du Vlème Plan. cf. Etudes macroéconomiques pour 1975. Collections de l'lNSEE. Série C no g, pages 94 et gs.
- La paternité de cette théorie est généralement attribuée à SCHULTZ (,,Agriculture in an unstable economy,, 1945) et enFrance le Professeur MALASSIS s,en est souvent fait le champion ; cf. noiamment ,,Croissance économique et développe_
ment rural". Etudes d'Economie Rurale no42, décembre 1962, ENSAR - "Développement économigue et emploi agricole,..Economie et sociétéq cahiers lsEA - série Développement et Agriculture, no 1, Janvier 1g69,
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que la population agricole ne soit un résidu, le secteur industriel serait contraint d'embaucher tous les surplus d
travail dégagés par l'agriculture et de voir ainsi son volume de main-d'oeuvre dicté par des considérations interne
au secteur agricole. Aussi, face à la thèse de la population agricole résiduelle pourrait-on tout aussi valablemen
défendre la thèse inverse que l'on appellerait celle de la population industrielle refuge.
Ces deux théories symétriques demeurent bien entendu excessives et ne peuvent s'exclurent mutuellement
en déf initive l'interdépendance est la règle en économie et l'on ne saurait unilatéralement imputer à I'une ou I'au
tre branche des processus d'ajustements globaux : une unité de vue doit prévaloir entre la politique générale et le
interventions sectoriel les.
4 - Même si au prix des difficultés que nous venons de rencontrer, l'harmonisation des hausses de rémunéra
tions parvenait à se régler en dépit de certains déséquilibres internes cela ne saurait suffire à dissiper tout "malais
paysan". ll est en effet un phénomène particulièrement spectaculaire en agriculture et sur lequel on argument
rarement, à savoir la liaison dans le temps entre l'exode rural et l'évolution des revenus ; ce mécanisme puremen
comptable, résultante des variations relatives de la moyenne générale et de la moyenne catégorielle dans une pc
pulation en déclin numérique, obéit au principe général suivant : comme en agriculture ce sont les plus pauvre
qui quittent la profession, le revenu par classe de chaque actif restant à la terre augmente toujours moins que I
revenu moyen calculé pour l'ensemble des exploitants. Un tel résultat peut paraître surprenant(1) (il n'a d'ailleur
que très récemment attiré l'attention des experts chargés de l'élaboration du Plan) et un petit exemple arithmé
tique n'est sans doute pas inutile pour mettre en évidence ce curieux phénomène souvent source de désillusion
ou même contestations,
Soit une agriculture dont la population active totale de 100 est composée de deux catégories l'une modern,
et compétitive (A), l'autre attardée et sous productive (al ; supposons que le schéma de formation du Revent
Agricole par classes se présente initialement comme suit :
Nombre
d'agriculteurs
Revenu Agricole Revenu par
agriculteur
valeur absolue valeur relative
A
a
total
60
40
100
60
20
80
75 Yo
25 Yo
100 0Â
1,0
0,5
0,8
(1) - La démonstration en a pourtant été faite depuis longtemps par A. SAUVY et F. LERIDON "Du calcul des rwenusdans ut
population à la frustation sociale". Revue Population, oct-déc 1961. J. KLATZMANN rappelait récemment cette règl
dont tout commentaire sur l'évaluation des revenus dwrait s'inçirer. cf. "Evolution comparée des re,rrenus agricoles et nt
agricoles", C.R. de l'Académie d'Agriculture, séance du 8 mars 1967.
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lmaginons maintenant que la croissance de la production agricole totale soit de 2%, que le progrès tech-
rique entraîne un taux d'exode de 5o/o, et ce qui est logique, que ceux qui émigrent sont les plus déshérités
It qu'alors la part de la seconde agriculture diminue d'importance ; le schéma de distribution des gains se présen'
rera ainsi :
A
a
total
60
35
95
63,575
18,025
81,600
78 Yo
22 To
1OO o/o
1,0596
0,5150
0,8589
Dans ces conditions, le revenu moyen par travailleur agricole a bien progressé de plus de7 % alors que cha-
'un 
pris isolément n'a vu croltre son niveau de vie que d'un peu moins de 6 % s'il appartient à la classe A et de
3 % seulement s'il est en (a).
Ainsi, au vu de politiques visant à la parité et à l'annonce d'une moyenne nationale satisfaisante, les agri-
sulteurs restés en place perçoivent-ils une accentuation des disparités en voyant leurs revenus ne pas s'améliorer
lans les mêmes proportions que ceux des autres branches. On doit donc normalement en déduire que pour abou-
rir à des résultats de parité effective, le taux d'augmentation du revenu moyen évalué pour la totalité des agri-
culteurs doit paradoxalement progresser plus vite que pour l'ensemblede l'économie ! Encore nefaut-ilpasper-
ire de vue la lenteur de tout "rattrapage" ; pour fixer les idées, en raisonnant à l'intérieur d'une fourchette de
sroissance de 3 % à 7 o/o, l'écart annuel d'un point en faveur du revenu agricole n'aboutit qu'au bout de 30 ans à
r'éduire aux deux tiers une disparité initiale du simple au double : la mesure des conditions du progrès ne laisse dé-
;idément pas d'être décourageante.
B - L'indépendance relative entre migrations agricoles et gains sectoriels.
lmaginons à présent que les problèmes d'équilibre soulevés précédemment soient, sinon résolus, tout au
moins fortement minimisés et qu'une politique particulièrement stimulante jouant la carte des secteurs à fort pou'
voir multiplicateur ainsi que des industries légères à faible coefficient de capital donc très exigeantes en main'
d'oeuvre, autorise une création d'emplois susceptible de reclasser totalement les excèdents de travailleurs agri
coles : encore faudrait-il s'interroger pour savoir si effectivement on assistera bien à une accélération de l'exode
rural et si, en outre, l'intensité de ces flux augmentera en fonction des niveaux différentiels séparant revenusagri-
coles et extra-agricoles r il importe donc d'analyser brièvement dans quelles conditions et selon quels comporte-
ments les agriculteurs acceptent de changer d'activité.
I - Les relations entre déplacernents de main-d'oeuvre et éventail des revenus sectoriels se fondent implici-
tement sur le postulat d'après lequel les migrations constituent I'un des principaux mécanismes régulateurs ten-
dant à réduire les disparités inter-branches. Or, après interprétation des statistiques sur l'évolution de la structure
de la population active et des revenus socio-professionnels, il s'avère que le nombre d'agriculteurs disposés à s'em-
baucher dans les agglomérations urbaines au niveau moyen de rémunération en vigueur est beaucoup moins élevé
qu'on ne le crolt communément. On retrouve d'ailleurs dans les transferts agriculture-industrie une constatation
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d'ordre général(1) à savoir qu'en pratique les différences de rémunérations n'ont pas les effets escomptés sur la ré'
partition des personnes à la recherche d'un travail ce qui amène à déduire que les mouvements de main-d'oeuvre
sont peu solidaires des grilles de salaires : il faut donc admettre une certaine insensibilité de l'emploi aux varia'
tions des rétributions, ceci allant bien entendu à l'encontre des axiomes théoriques de l'allocation optimale des
ressources.
D'une manière plus précise des tests économétriques ont révélé l'absence d'une corrélation significative en-
tre le pourcentage de travailleurs qui quittent leur exploitation et le rapport entre les revenus par actif engagé
dans I'agriculture et dans les autres activités : la causalité directe entre exode rural et recherche d'un revenu amé-
lioré n'est donc pas clairement établie et, à ce titre, le processus migratoire demeure assez impuissant à uniformi-
ser les revenus entre l'agriculture et le reste de l'économie. C'est ainsi que des calculs effectués sur longue période
ont montré qu'en France le coefficient d'élasticité de l'offre de travail des mutants agricoles potentiels par rap-
port aux différences de salaires proposés était extrémement minime(2). La faiblesse de la pression créatrice d'em-
plois jointe à celle du degré de réponse des agriculteurs au marché du travail traduisent une certaine inertie des
masses payasannes et expliquent la relative lenteur de leur mobilité professionnelle.
L'existence d'un emploi disponible en même temps qu'accessible aux travailleurs agricoles est certes une
condition nécessaire et impérative à toute modification de statut mais n'est pas une condition suffisante puis-
qu'elle n'est pas, loin s'en faut, pleinement explicative de l'intensité des départs vers l'industrie et les services.
Même si de réelles possibilités d'embauche se manifestent, les facteurs de stratégie purement économiques sont
souvent contrecarrés par des obstacles de nature institutionnelle ou sociologique qui freinent les mutations. Les
agriculteurs sont connus pour ne pas ménager leur peine, néanmoins si l'opportunité d'un changement d'emploi
se présente à eux, ils deviennent alors plus exigeants, pèsent longtemps sur leur décision et semblent réticents à
louer leurs services pour un revenu légèrement plus substanciel. On a concrètement observé que le recrutement
de main-d'oeuvre d'origine agricole était peu aisé même pour des emplois qui ne requèraient pas de déplacement
géographique spécialement dans le cas très favorable d'ouvriers-paysans pouvant ainsi se maintenir sur leur exploi-
tation(3).
En définitive, si le facteur travail se caractérise par une grande rigidité c'est que la population active agri-
cole, en raison de ses profondes attaches au milieu rural, répugne à changer d'emploi. Une très récente enquête
d'opinion a fait savoir que 80 % des jeunes agriculteurs et aides familiaux souhaitent rester à la terre alors qu'il
n'y aura manifestement pas place pour tous(4). Maints économistes ont trop longtemps traité l'agriculture comme
un secteur passif prêt à répondre à toutes les sollicitations du marché du travailou du "mirage des villes" alors
qu'il semble aujourd'hui établi que les flux de migration agricole ont plutôt une origine négative. La force d'at-
tration suscitée par les vacances et créations d'emplois exerce probablement une impulsion moindre que les fac-
teurs de refoulement et ceci ne contribue guère à atténuer les disparités relatives. Peut-être la résistance aux op-
portunités de revenus majorés est-elle motivée par la nature des emplois offerts ainsi que les modalités des trans-
ferts.
2 - Dès que l'on tente de chiffrer le niveau du salaire d'appel sur lequel peut prendre appui le mécanisme
migratoire, on mesure de combien la parité de secteur à secteur est comptablement ambiguë et à quel point le re-
venu d'activité agricole demeure assez étranger aux normes de l'offre sur le marché du travail. Pour reprendre le
(11 - cf . en particulier une étude des experts de I'OCDE sur "Salaires et mobilité de la maind'oeuvre", 1965.
{2} - Pour plus de précisions, cf. GOREUX "Les migrations agricoles en France depuis un siècle", Etudes et Conionctures, INSEE.
Avril 1956.
(3) - Rézultats d'enquêtes effectuées en Bretagne ; G. JEGOUZO "Processus généraux de la mobilité des agriculteurs". Annales
INRA d'Economie et de Sociologie Rurale, no 3, 1970.
(4) - Document SOFRES 1972, Résultats d'une enquête nationale effectuée à la demande du C.N.J.A.
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titre d'un ouvrage célèbre, l'agriculteur doit-il être comparé à un "P.D.G." ou à un "prolétaire", autrement dit
quelle doit être en moyenne la rémunération extra-agricole qui pourrait satisfaire à la fois les prétentions des
éventuels mutants agricoles et de leurs futurs employeurs ? Ouestion épineuse parce que le métier de la terre
donne naissance à un revenu mixte récompensant simultanément le foncier, le capital et la main-d'oeuvre. La dé-
termination du "juste" paiement du fucteur travail s'avère ainsi éminemmentdélicate d'autantqu'en règle géné-
rale des principes indiscutables en matière de fixation des salaires n'ont jamais réussi à s'imposer : comme le note
avec son habituel humourJ. RoBtNSoN,la théorie courante de la productivité marginale est incapable d'expliquer
les mensualités différentes du professeur et de l'éboueur ! Faut-il adopter comme salaire de transfert celui du ma-
noeuvre non spécialisé de l'industrie sans connaissances techniques ou celui du professionnel ayant une formation
appropriée, on conviendra que se domaine est soumis à un inévitable arbitraire.
Si sur le plan dogmatique les économistes ont du mal à s'accorder sur les bases du revenu de référence, la
réalité par contre se charge vite de trancher un tel débat étant donné l'étroitesse de la gamme des postes auxquels
peuvent accéder les anciens agriculteurs et le fait que l'emploi a surtout tendance à s'accroître soit dans les indus-
tries grosses utilisatrices de main-d'e<luvre soit dans les services courants, branches qui allouent généralement des
salaires relativement bas par rapport à la moyenne nationale. Le principal obstacle à la mobilité réside en ce que
les travailleurs originaires du secteur primaire se retrouvent dans leurs nouveaux emplois la plupart du temps en
position d'infériorité dans l'échelle sociale alors que dans la totalité des cas I'emploi de reconversion leur assure
une hausse de revenu par rapport à leur occupation antérieure. Tout le problème de la réduction des disparités
se résume en la difficulté de trouver des candidats provenant de l'agriculture pour occuper des emplois sans doute
mal rétribués mais qui permettent pourtant un enrichissement relatif(1) et agissant donc dans le sens souhaité
d'une uniformisation sectorielle des gains. L'ajustement très imparfait de l'offre de travail agricole à la demande
d'emploi formulée par les entreprises provient moins, comme on l'a longtemps soutenu, du sous-emploi global
que des multiples entraves à la mobilité professionnelle de "l'homme des champs" : celui-ci, en raison de son
faible niveau de scolarisation et de formation, répugne à quitter le noble emploi d'agriculteur pour celui de ma-
nouvrier certes plus rémunérateur mais sans avenir ou avec une promotion aléatoire.
CONCLUSION
L'esquisse volontairement simplifiée de notre modèle a brossé un tableau nécessairement inachevé, que cer-
tains pourraient juger abusivement caricatural, mais qui dépeint pourtant les grands traits de la réalité agro-écono-
mique lorsqu'on acoepte du moins d'appréhender les f lux à un niveau d'agrégation très élevé.
Cependant ces tendances générales doivent naturellement être corrigées et complétées parce que le raison-
nement étant conduit en économie fermée, l'inf luence des échanges internationaux vient boulevèrser quelque peu
les équilibres structurels décrits(2), mais surtout qu'en raison de l'extrême diversité des sitUations, le strict aspect
globaliste demeure en agriculture toujours superficiel car les inégalités, tant individuelles que régionales, à l'inté-
rieur de la branche sont nettement plus accusées que partout ailleurs(3).
(1) - Sinon @mment expliquer la présence d'une importante main-d'oeuvre étrangère en France, ce qui signifie que quantitative-
ment l'appel de ma'n d'oeuvre du secteur industriel ne trouve que peu d'écho au sein des populations agricoles dont le niveau
de revenu par tête est le plus bas.
(21 - Encore qu'il ne faille pas nourrir trop d'espoir sur l'extension des débouchés agricoles par les exportations puisque, si l'on ju-
ge par l'expérience de la CEE, chaque pays s'efforce de plus en plus de parvenir à son auto-suffisance agro-alimentaire.
(31 - a ta limite on peut en effet sedemander si parler de la parité externe a un sens lorsqu'on constate que le revenu agricole par
actif familial picard est le quintuple de celui du limousin, écart impensable danstoute autre catégorie socio-professionnelle.
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Des divers enchaînements évoqués par cette arralyse résumons I'essentiel : l'essor d'une économie repose st
des croissances sectorielles différentielles or l'agriculture qui figure justement parmi les branches dotées d'une fa
ble croissance c'est-à-dire inférieure à la moyenne générale, se voit ainsi attribuer un rôle de pourvoyeuse de croir
sance puisque la logique du développement économique impose entre les divers secteurs des transferts et des réa
locations de ressources productives mais hélas cette redistribution s'effectue à une cadence trop lente pour que lr
disparités s'atténuent fortement. En outre, une accélération de la croissance globale engendre généralement, ar
détriment des activités agricoles, un décalage supplémentaire qui accentue le processus de paupérisation relative
tout pays engagé dans la poursuite d'une expansion élevée doit, sous peine d'être devancé, s'appuyer sur des mt
canismes structurels qui entraînent une sorte de déclassement de son agriculture. Les disproportions entre le
rythmes de croissances créent en effet, notamment au niveau des structures, de sérieux et chroniques désajust
ments réciproques qui pèsent relativement plus sur l'agriculture parce qu'elle subit les dures lois d'airain de tou
secteur en déclin. En d'autres termes, la mutation agricole et le réemploi conjoint des facteurs sont difficilemen
assurés dans des conditions favorables ; une politique économique, même bien comprise, ne peut que modére
certaines des contradictions que nous avons mentionnées, car les résoudre totalement est une tâche ardue, presqu
insoluble, étant donné les multiples effets d'interdépendance entre l'agriculture et le reste de l'économie. llfau
cependant se garder de tout pessimisme excessif car une politique agricole satisfaisante devient de plus en plu
aisée à réaliser que l'agriculture occupe une moindre place dans la formation du Produit National et que l'expar
sion, en affaiblissant la proportion des travailleurs agricoles, facilite ainsi leur reconversion.
Pour terminer sur une des images favorites du style journalistique, l'agriculture a souvent été comparée ar
wagon de queue à la traîne de l'économie nationale dont la locomotive serait le secteur industriel ; en poursui
vant le langage du cheminot, sans doute serait-il plus exact de considérer que l'économie non agricole et l'agricul
ture forment deux trains différents roulant dans le même sens sur des rails parallèles, le premier étant un expres
oùt tous les voyageurs sont en première classe, disposent d'un restaurant et de couchettes mais risquent d'être de
bouts tant les compartiments sont bondés, le second étant un omnibus dont les occupants sont en deuxièmr
classe mais assis et savent que tous n'arriveront pas au terminus car le chef de gare fait décrocher un wagon à chr
que station : reste à savoir, à l'heure où l'on parle tant de la qualité de la vie, dans quel train est-ilplus agréable dr
voyager.
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